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Sur  la  réfolution  relative  aux  emprunts  faits  avec 
privilège  fur  les  rentes . 

Séance  du  i3  thermidor  an  6. 


IPRi sentans 


* 

DU  PEUPLE, 


ne  pouvons  attribuer  qu’à  l’empire  des  circonftances 
1 obligation  où  nous  nous  trouvons  de  temps  en  temps 
de  prononcer  fur  des  intérêts  divergens  , de  manier  une 
arme  à double  tranchant , qui  bielle,  quelque  foit  lemploà 
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» vanille  faire  « de  ne  pouvoir  enfin  franchir  les 

derniers  gouffres  de  la  révolution , fans  avoir  la  douleur 
d’v  précipiter  encore  d’une  main  quelques  viûimes , ^ 
plliffr!  mêlé  d’amertume , d’en  retirer  de  l’autre  quelques 

unes  de  l’abyme. 

La  réfolution  du  4 prairial  dernier , relative  aux  emprunts 
faits  avec  privilège  fur  les  rentes,  nous  place  dans  cette  fitua- 
£ ,3le.  Ayons  le  courage  de  l’env.fager  avec  cet* 
iropaffibilité  qui  honore  aux  yeux  de  la  nation  le  Confeil 
j-5  Anciens  ; que  la'  juftice  foit  notre  feule  & unique 
bouffole  dans  cet  océan  de  prétentions  diverfes.  La  politique , 
fans  elle,  eft  l’arme  des  foibles  ou  des  lâches  ; & lorfque 
les  léoiflâteurs  d’un  grand  peuple  font  contraints  a fouler 
aux  pieds  l’une  pour  ne  s’appuyer  que  de  1 autre  , ils  n ont 
plus  qu’à  gémir  fur  le  malheur  de  leur  f.tuation  & a efperer 
nue  des  temps  plus  heureux  leur  feront  laver  la  tache  quils 
auront  été  forcés  d’imprimer  à leurs  ades. 

En  parlant  ici  de  la  juftice,  je  ne  l’envifagerai  point  dans 
la  fimple  acception  de  ce  mot  ; mais  j’aurai  en  vue  cette 
juftice  eternelle  dont  a parlé  le  rapporteur  de  votre  cotn- 
miflion  , cette  juftice  diftributive  qui  eft  du  domaine  au 
légiflateur,  devant  laquelle  s’anéantiffent  toutes  les  étroites 
&8méprifables  combinaifons  de  l’interét  prive  , de  legoifrae 
& de  la  cupidité.  , 

Il  n’y  a aucun  de  nous  qui  ne  foit  convaincu  de  la  sûreté 
oui  eft  due  aux  contrats  ; il  n’y  a aucun  de  nous  qui  ne 
rende  hommage  au  droit  facré  de  la  propriété , cette  bafe 
immuable  de  l’ordre  focial , dont  le  moindre  ébranlement: 
entraîne  avec  fracas  la  chute  des  empires  & des  états  les 
plus  floriffans. 

Mais , cet  hommage  que  nous  nous  plaifons  tous  à rendre 
à la  foi  publique  & privée',  ce  contrat  inné  de  la  pro- 
priété , reçoivent , comme  les  lois  de  la  nature  ? des  modi- 
fications qui  en  garantirent  la  durée  & 1 etermte. 
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Ainfi,  la  propriété  individuelle  peut,  en  vertu  de  l’ar- 
ticlé  358  de  notre  charte  conftitutionneüe  , être  expofée  à 
un  facrifice  j ainfi  les  contrats  peuvent  , quand  la  néceflîté 
le  commande  , recevoir  de  l’autorité  publique  quelque 
atteinte.  Etablir  eu  principe  qu’aucune  confidération  , aucun 
événement , aucune  circonftance  ne  peuvent  contraindre  un 
citoyen  au  facrifice  de  fa  propriété  , ou  faire  porter  quel- 
que atteinte  à la  foi  des  contrats  , c'eft  vouloir  mettre  en 
oppofitiou  les,  volontés  individuelles  avec  la  volonté  géné- 
rale , ce  leroit  rendre  l’autorité  publique  dépendante  de 
celle  que  s’arrogeroit  chaque  membre  de  la  fociété. 

J’écarterai  donc  de  cette  aifcuflion  ce  qu’a  d’impofant 
cette  application  illimitée  que  l’on  voudroic  faire  au  cas 
préfent  des  principes  tutélaires  & confervateurs  fur  lefquels 
eft  établi  le  rapport  de  votre  commiflion.  Je  vais  examiner 
fi  la  juftice  , cette  juftice  diftributive  , éternelle  , qu’on 
invoque  , & que  je  veux  invoquer  aufli , ne  nous  prefcric 
pas  une  décifion  diamétralement  oppofée  à celle  qu’il  pro- 
voque. 

Nous  ne  pouvons  bien  fixer  nos  idées  fur  l’état  de  la 
queftion  , qu’en  examinant  d’abord  quelle  eft  la  nature  des 
contrats  fur  lefquels  la  téfolution  prononce  ; enfuite , 
les  claufes  qui  leur  font  particulières  ; enfin  , fi  l’article 
premier  de  la  réfolurion , le  feul  qui  piiiflè  donner  lieu  au 
débat,  eft  bien  une  émanation  des  lois  des  24  août  1793 
& 2.4  frimaire  an  6 , & fi  la  juftice  commande  fon  appro- 
bation. 

Les  contrats  dont  il  s’agit  ici  ne  réfultent  ni  de  la  vente 
d’un  fonds  , de  quelque  nature  qu’il  puifte  être  , ni  d’un 
prêt  ordinaire,  pur  & fimple,  ni  d’une  conftitution  de  revente 
fur  particuliers.  Ces  contrats  font  ce  qu’on  appelle  une 
opération  de  finance  qu’ont  faite  toutes  les  parties  contrac- 
tantes , les  unes  en  première  ligne , les  autres  en  fécondé  ÿ 
les  unes  dans  un  fens , les  autres  dans  un  autre.  Quelle 
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eft  l’origine  des  tranfa&ions  de  cette  nature  ? les  emprunts 
faits  par  l’ancien  gouvernement  , de  manière  que  fi  le 
gouvernement  n’eût  pas  fait  des  emprunts , les  créanciers 
6c  les  débiteurs  ne  feroient  point  en  préfence  les  uns  des 
autres  $ le  Corps  légifiatif  n’auroit  point  à prononcer  entre 
eux. 

La  nature  des  contrats  étant  bien  établie  , voyons  à pré- 
fent  quelles  en  font  les  claufes  particulières. 

Les  unes  font  ainfi  conçues  : 

Dans  le  cas  de  retard  au-delà  de  quinze  jours  du  paie • 
ment , tant  des  intérêts  de  chaque  Jix  mois  que  de  toute  autre 
portion  3 à compte  du  capital  3 les  prêteurs  pourront  3 Jans 
obferver  aucune  formalité  3 fans  V intervention  d3  aucun  juge  y 
fans  aucun  interpellation  ni  ajjignation  3 vendre  3 ceder  3 
aliéner  tout  ou  une  partie  defdits  contrats  fervant  de  gage  3 
fous  les  conventions  3 manières  3 formes  & conditions  qu'ils 
jugeront  à propos:  les  emprunteurs  déclarant  s3 en  rapporter 
au  feul  & fmple  compte  qui  leur  fera  préfenté  par  les  prêteurs  ; 
& le  produit  qui  réfultera  de  ladite  vente  fera  retenu  d abord 
pour  le  paiement  des  intérêts  , & enfuit e pour  le  rembourfe- 
ment  dû  capital. 

D’autres  font  ainfi  exprimées  : 

Pour  sûreté  de  ces  paiemens , les  cefiionnaires  affectent  ; 
obligent  & hypothèquent  folidairement  entre  eux  , un  d3 eux 
feul  pour  le  tout  3 foiis  les  renonciations  de  droit  , géné- 
ralement tous  leurs  biens  préfers  & à venir  ; & en  outre  , 
fans  qu  une  obligation  déroge  à Vautre  les  rentes  préfente - 
ment  vendues  demeurent  par  privilège  expreffément  réfervées  , 
affectées  & hypothéquées  de  telle  forte  3 que  les  acquereurs 
ne  pourront  difpofer  de  ces  rentes  qu  après  que  les  vendeurs 
feront  entièrement  payés  ; les  premiers  renonçant  a fe  faire 
immatriculer  avant  1e  premier  janvier  17963  époque  marquée 
pont  V accomplijfement  total  des  paiemens  3 & attendu  l infuffi - 
fance  des  arrérages  pour  acquitter  la  totalité  du  montant 
des  billets  foMair es  ê & à défaut  ou  têtard  de  paiement  de 
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ce  qui  excédera  j les  cêdans  pourront  > après  unfimple  com- 
mandement vendre  tout  ou  partie  defdites  rentes  , pour  le 
prix  en  être  employé  , fans  aucune  dijîr  action  au  paiement 
des  engagemens  échus  ou  à échoir . 

. VoLls  voyez  » citoyens  repréfentans , que  ces  claufes  prin- 
cipales, auxquelles  fe  rapportent,  à de  petites  différences 
près , toutes  celles  contenues  dans  tons  les  contrats  auxquels 
ont  donné  lieu  les  emprunts  avec  privilège  fur  les  rentes  , 
donnent  aux  prêteurs  non-feulement  ce  privilège;  mais 
encore  l’hypothèque  générale  & fpéciaîe  fur  les  biens  pré- 
fens  de  a venir  des  emprunteurs  , fans  quune  obligation  déroge 
à l'autre. 

Cefî:  cette  hypothèque  générale  de  fpéciaîe  ; c’eft  la  foli- 
darité  entre  les  emprenteurs  ; c’eft  enfin  la  non  dérogation 
d'une  obligation  à l’autre  qui  fait  l’arme  la  plus  forte  des 
prêteurs  , celle  qu’a  maniée  avec  beaucoup  d'art  le  rapporteur 
de  votre  cqm mi  (lion.  * 

Mais  fi  la  nature  particulière  du  contrat  dont  il  s’agit  ici , 
émouffe  certe  arme  ; fi  des  lois  existantes  , à l’empire  def- 
quelles  nous  fommes  tous  fournis  , ont  prononcé  fur  la 
queftion,  nous  levrons  le  doute  dont,  s’environnent  les 
parties  intéreffées,  en  donnant  le  caractère  de  loi  à k ré- 
fol  ution  propofée. 

Certes  , fi  la  loi  du  premier  floréal  an  3 avoir,  préjugé 
en  faveur  des  copar tageans  , des  coobligés  de  des  cautions 
Amples  & folidaires  contre  les  créanciers  des  émigrés , le 
Confeil  n’eut  pas  rejeté  ta*  réfolution  du  16  germinal 
an  6 . Par  identité  de  raifon  , fi  tes  lois  des  24  août  1793 
de  20  frimaire  an  6 ont  préjugé  en  faveur  des  emprun- 
teurs la  queftion  que  nous  agitons  ici , le  Confeil  revêtira 
fans  doute  de  fon  approbation  la  réfolution  du  4 prairial 
dernier. 

Voyons  maintenant  ce  que  difent  les  articles  LXVÏ  de 
la  loi  du  25  août  1793  , LXXXIII  de  celle  du  2 4 frimaire 
an  3 , 6c  premier  de  la  réfolution  qui  nous  efl  foumife* 
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L’article  LXVI  de  la  loi  du  s4  août  1793  autorife  les 
créanciers  directs  de  la  nation  y pour  des  fommes  provenant 
de  la  dette  exigible  y à rembourser  en  infiriptions  , par  le 
moyen  d’un  transfert  y leurs  créanciers  perfonnels  , ayant 
hypothèque  /pédale  ou  privilège  fur  l’objet  liquidé . 

L’article  LXXXIII  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6 dit  : 
Les  propriétaires  d' infiriptions  qui  font  autorifés  par  les 
précédentes  lois  à fe  libérer  en  inscriptions  de  la  dette 
publique  > foit  vis-à-vis  de  la  nation  foit  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers  perfonnels  ayant  hypothèque  fpéciale  ou  privi- 
légiée fur  l’objet  original  de  leurs  infiriptions  , pourront 
donner  en  paiement  y foit  leurs  infiriptions  y foit  un  tiers  en 
infiriptions  confervées , & deux  tiers  en  bons  de  rembour- 
fement . 

L’article  premier  de. la  réfol ution  que  nous  difcurons  eft: 
ai nfi  conçu  : La  difpojition  de  l* article  LXVI  de  la  loi  du 
24  août  1 793  j & celle  de  l’article  LXXXIII  de  la.  loi  du 
24  frimaire  an  6 , f rit  applicables  aux  débiteurs  de  tous 
engagemens  y meme  à l’égard  d’étrangers  y pour  la  surete 
defquels  il  auroit  été  donné  privilège  ou  hypothèque  fpéciale 
fur  des  rentes  y foit  perpétuelles  , foit  viagères  y pourvu  que 
le  titre  de  la  créance  contienne  la  Jlipulation  de  cette  affec- 
tation y ou  qu’il  énonce  formellement  l’ acte  qui  l’établit . 

Le  rapprochement  de  ces  trois  articles  n’oblige-t-il  pas 
tout  efprit  non  prévenu  de  convenir  que  le  dernier  eft 
commandé  par  les  deux  premiers  ; qu’il  y a entre  eux  trois 
une  telle  corrélation  , que  fi  l’intérêt  perfonnel  ne  nous 
mettoit  pas  dans  un  état  réel  de  cécité , la  nouvelle  réfo- 
lution  feroit  inutile  , & les  parties  intéreflées  auroient  été 
dans  le  cas  de  fe  faire  juftice  à elles-mêmes.  Le  Dire&oire 
exécutif,  dans  fon  mefiage  du  14  ventôfe  dernier , dit  que 
cette  mefure  eft  la  conféquence , 8c  formera  le  complément- 
de  la  légi  dation  en  cette  partie. 

Le  fyftêrne  que  confondent  ces  différens  articles  des  lois 
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exiftantes  & premier  de  la  loi  propofée  n’eft  pas  nouveau  ; 
refprit  d’innovation  ne  les  a pas  diétés  : nous  ne  cherchons 
point  à ébranler  d'une  main  infenféc  les  colonnes  de  C édifice 
focial , d’autres  avant  nous  auroient  donné  ce  terrible  exem- 
ple. L’article  VII  du  titre  II  du  décret  du  21  août  1791 
eft  le  précurfeur  du  défaftre  que  rédoute  le  rapporteur  de 
votre  commiilion.  Voici  les  termes  de  cet  article  : 

Les  prêteurs  & bailleurs  de  fonds  des  régijfeurs  & admi- 
nifirateurs  généraux  feront  tenus  > nonobflant  toute  fiipulation 
particulière  y de  recevoir  leur  rembourfement  de  la  même  ma- 
nière & aux  mêmes  époques  que  les  adminiftrateurs  & ré- 
gijfeurs. 

La  commiftion  fait  cet  aveu  précieux.  L’article  VII  du  titre 
II  de  la  loi  du  21  août  1791 , & l’art.  LXXXIII  de  la  loi  du 
24  août  17 93  font  juftes , parce  que  , dit  le  rapporteur  , 
YaJJignat , dans  l’hypothèfe  de  la  première  loi  , avoir  à fort 
époque,  une  valeur  égale  à celle  du  numéraire  \ 8c  dans 
celle  de  la  fécondé  loi  Xinjcription  valoir  mieux  que  les 
affignats . Ainfi  , ce  n’eft  pas  le  principe  des  lois  des  21 
août  1791  , 24  août  1793, 24  frimaire  an  6,  & de  la  ré- 
folution  du  4 prairial  dernier  qu’attaque  votre  commifïion  : 
c’eft  le  plus  ou  moins  de  valeur  de  ce  qui  fera  donné  en 
rembourfement  aux  créanciers  , qui  devient  le  thermo- 
mètre de  fon  opinion  ; ce  n’eft  pas  cette  juftice  qui  a des 
règles  immuables,  auxquelles  on  n’échappe  point  par  des 
fophifmes  intérefles. 

Cependant , vous  déplacez  bien  votre  juftice  ; car , à 
une  épeque , nous  la  trouvons  dans  un  lieu  ; à une  autre 
époque  , nous  la  trouvons  dans  un  autre.  Ain  fi  elle  fuie 
les  fluctuations  de  l’intérêt  privé  ; ainfi  elle  fe  joue  des 
lois  ; ainfi  elle  eft  fubordonnée  aux  circonftances.  Je  vais 
chercher  à lui  donner  l’ à -plomb  que  vous  lui  avez  fait 
perdre  ; je  vais  lui  donner  l’attitude  qui  eft  dans  votre 
cœur  , ôc  que  votre  efprit  lui  a fait  manquer  ; je  vais 
enfin  , par  une  opération  arithmétique  , faire  connoître  au 
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Confeil  que  ces  créancier  fi  intérelTans , objets  de  tant  de 
follicituJe  , ont  reçu,  aux  termes  de  leurs  Contrats  , une 
trèv grande  partie  de  ce  qu'ils  ont  déboude  ( i ),  & que 
cette  infortune  1 venir  , ces  pertes  fi  cruelles  ne  portent  que 
lur  ce  que,  de  leur  propre  volonté  , ils  n’ont  pas  voulu 

Comme  il  n’y  a point  de  règle  générale  fans  exception  , 
& que  1 exception  prouve  en  faveur  de  la  règle  générale 
ceux  qui  n’auront  pas  reçu  leurs  fonds  , d’après  lé 
calcul  que  je  vais  mettre  fous  les  yeux  du  Confeil  , ne 
peuvent  s en  prendre  qu’à  eux  mêmes;  & leur  plainte  , à cet 
egard  , ne  peut  être  écoutée.  ' 

Je  vais  opérer  d’après  les  contrats  ; j’en  fuis  ici  porteur. 

, £ar.  aftf  Pifré  devant.  Rouen  & (es  confrères , notaires 
a Fans,  les  19,  2:  & 26  décembre  1788,  il  aéré  fait 
tranlport  de  fix  cent  trente  mille  liv.  de  rentes  viagères 
lur  le  roi , de  divers  édits , à vingc-fepr  coacquéreurs , pour  Sc 
moyennant  la  fournie  de  neuf  millions  cent  fept  mille  cinq 
«ents  hv.  Cette  fomme  , prix  de  la  vente  , cil  retnbour- 
lable  aux  acquereurs,  de  fix  mois  en  fix  mois  , à commet»- ‘ 
cer  du  premier  janvier  1789  , jufques  & compris  le  premier 
juillet  1790.^  Les  arrérages  de  ces  rentes  ne  pouvant  fiiffire  , 
dans  un  aufli  court  intervalle,  au  paiement  de  la  fournie 
principale , il  a bien  failu  que  les  vendeurs  , qui  étoient 
en  meme  temps  emprunteurs , préfet»  taffent  des  sûretés  aux 
prêteurs  tel.es  que  ceux-ci,  qui  n’a  voient  qu’un  but,  celui 
de  retirer  leurs  capitaux  dans  un  temps  donné  , 11e  couruffènc 
point  la  chance,  en  cas  d’infol  vabilité  de  la  part  des  em- 
prunteurs , de  voit  leurs  fonds  arrêtés  ou  enfouis  dans  une 
liquidation,  ou  peut -être  perdus.  De  là  ces  claufes  dont 


(0  U y a même  aujourd’hui  des  prêteurs  qui  , oar  1er  Comfei- 
■auons  qui  s ont  Unes  dans  i afte  Uu  prêt , font  entièrement  remplis. 
v.e  qas  reste  a recouvrer  tic  pur  bénéfice  pour  eux. 
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}e  vous  aï  donné  plus  haut  leêhire  ; de  là  ces  privilèges  6c 
cette  main-mife  fur  les  rentes;  de  là  ce  droit  donné  par 
l’article  VI  du  traité  du  19  décembre  1788,  & par  l’ar- 
ticle VII  de  celui  du  21  décembre  même  année,  de  vendre 
les  rentes , après  le  retard  du  paiement  des  arrérages  fixé 
auxdits  ades  , afin  que  les  prêteurs  fulfent  payés  non- 
feulement  des  arrérages  en  demeure,  mais  encore  des  ca- 
pitaux reftant  à recouvrer. 

Ainfi , il  n eft  pas  pofïible  de  plus  l’identifier  à la  chofe  , 
de  la  faire  plus  fienne  , que  ne  l’ont  fait  les  prêteurs. 

La  contexture  même  des  billets  fournis  en  paiement  du 
prêt  leur  mettoit  , à chaque  inflanc,  le  gage  fous  leurs  yeux 
Sc  entre  leurs  mains. 

Modèle  des  billets . 

L . . . . .au  premier  •....17...... 

Nous  fouflignés  coacquéreurs  de  rentes  viagères , promet- 
tons folidairement  payer  à l’ordre  de  M.  Duchozal  ôc  au 
domicile  de  M.  Pierre  Lalane  , banquiers  à Paris  , au 

premier  . • . . . fixe,  la  fomme  de valeur 

reçue  & exprimée  dans  V acte  de  transport  defdites  rentes 
viagères  3 en  date  d’aujourd’hui  19  décembre,  paffe  devant 
maître  Rouen,  notaire  à Paris  & fon  confrère.  Paris,  le 
19  décembre  1788. 

Je  vais  donc  figurer  un  rembourfement,  d’après  les  contrats 
6c  les  billets  qui  ne  font  qu’en  tout  indivifîble. 

Je  prends  l’aéte  du  19  décembre  1788. 

3oi,5oo  livres  de  rentes  viagères  font  vendues  pour  6c 
moyennant  la  fomme  de  4^22 ,5oo  livres. 

Les  paiemens  du  prix  de  cette  vente  doivent  fe  faire 
ainfi  qu’il  fuit.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ici  que  ceux 
<jui  acquièrent  ne  le  font  que  temporairement  ; ils  ne  veulent 
point  relier  propriétaires  incommutables  des  rentes,  mais 
placer  leur  argent  affez  -avantageufement  pendant  quelques 
Opinion  de  Cornet . A 5 
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années,  enfuite  l’avoir  de  nouveau  à leur  difpofition  pour 
faire  une  nouvelle  opération. 


icr.  paiement 

au 

1er. 

janvier 

1789  . • 

i5o,75o  L 

2e 

au 

1er. 

juillet 

dito  . . 

3oi,5oo 

3e.  .... 

au 

ier. 

janvier 

179°  * • 

3oi,5oo 

4e.  .... 

au 

icr. 

juillet 

dito  . . 

3oi,5oo 

5e.  .... 

au 

ier. 

janvier 

17?1  • * 

3oi>5oo 

6e 

àu 

ier. 

juillet 

dito  . . 

3oi,5oo 

7e 

au 

ier. 

janvier 

1792  • • 

3oi  ,5  00 

8e.  . . . . 

au 

ier. 

juillet 

dito  . . 

3oi,5oo 

9e.  . . . 

au 

ier. 

janvier 

1793  . . 

3oi,5oo 

10e.  .... 

au 

ier. 

juillet 

dito  . . 

3oi,5oo 

Je  m’arrête  ici  un  moment , &c  je  trouve  que  les  prêteurs 
ont  reçu,  au  premier  juillet  1798,  & antérieurement  â 
la  loi  du  24  août  1793,  2,864,2.50  liv.  i ainfi  près  des 
trois  cinquièmes  de  leurs  capitaux.  Si  je  veux  leur  faire 
toucher  les  deux  termes  du  premier  janvier  Sc  premier 
juillet  1794,  qui  précèdent  le  9 thermidor,  ainfi  que  tous 
les  Français  qui  ont  été  contraints  de  recevoir  les  paie- 
mens  qui  leur  ont  été  offerts , 6o3,ooo  liv.  feront  à ajouter 
aux  2,864j25o  liv.  : ce  qui  fera  un  total  de  3,467,2610  liv. 
Il  ne  reliera  donc  plus  a recouvrer  par  les  prêteurs  que  la 
fomme  de  i,o55,25o  liv. 

Tous  étant  dans  la  même  hypothèfe  , ma  règle  eft  ap- 
plicable à tous  ; ceux  qui  réclameront  contre  , qui  citeront 
une  pofition  différente,  l’auront  bien  voulu  : je  dirai  bientôt 
pourquoi  ; ainfi  de  pareilles  réclamations  ne  pourront  pas 
prévaloir.  Prenez  donc  ici  pour  confiant  que  les  trois 
quarts  au  moins  des  Tommes  empruntées  ont  été  payées  j 
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& voyons  quelle  eft  la  raifen  qui  a empêché  les  prêteurs 
de  recevoir  le  reliant  de  ce  qui  leur  éroit  dû. 

Ces  prêteurs  ont  vu  , comme  tous  les  autres  citoyens , 
la  malle  des  aiîlgnats  le  groffir  à un  tel  point  que  leur 
chute  rapide  en  devenoit  la  conféquence  forcée  & nécefr 
faire  ; alors  ils  fe  font  cachés  : au  moyen  de  leurs  billets  à 
ordre,  leur  trace  n’a  pu  fe  découvrir;  ils  fe  font  fdit  ainli 
un  privilège  ; ils  n’ont  point  été  expofés  à fubir  la  loi 
commune.  Les  paiemens  en  allignats , en  mandats,  ont  pu 
fe  faire  pour  tous  autres  que  pour  eux;  ils  fe  font  tapis, 
fi  je  puis  me  fervir  de  cette  expreüion,  pendant  le  déluge 
du  papier,  & n,  fe  font  montrés  qu’après  que  l’atmofphère 
financier  s eft  un  peu  rafleréné.  Voilà  tout  le  fecret  de  cette 
affaire  : Qui  de  nous  n eut  pas  voulu  en  pouvoir  faire  autant  ? 
Mais  feroit-il  jufte  que  moi  , expofé  aux  accès  redoublés 
des  crifes  révolutionnaires  , à peine  échappé  aux  défaftres 
qui  rnont  environne  de  toutes  parts,  je  vis  fe  présenter  à 
moi  un  homme  frais  ôc  difpos,  qui  me  dit:  Je  me  fuis 
tenu  a couvert  pendant  le  danger  ; je  vous  ai  vu  recevoir 
tous  les  coups:  a préfent  qu’il  paroît  pafifé  , je  viens  en 
vertu  de  ce  titre  , dont  le  gage  a péri  , il  eft  vrai,  vous 
demanaer  ce  qui  vous  refie  ; il  m’importe  peu  que  cela  mette 
le  comble  a votre  infortune  ? J’aurai  beau  dire  à cet  homme 
intraitable  : mais  ce  n eft  pas  ma  faute  fi  vous  n’êtes  pas 
paye  : j ai  cherche  a découvrir  mon  créancier  ; j’ai  voulu 
tenir  mes  engagemens  avec  lui  comme  on  les  tenoit  a mon 
égard  , la  loi  ne  doit-elle  pas  être  réciproque  (i)?  C’eft 


f 0)  pourroit  <jire  aux  débiteurs  de  bidets  foîidaires  : Pourquoi 
n avez-vous  pas  fait  votre  dépôt  aux  diverfes-échéances  ? La  réponfe 
eft  ample  : 1 «.  Nous  étions  un  très-grand  nombre  de  Signataires  ; 
* . pluueurs  etoient  péris,  émigrés  ou  en  faillite  : ainfî  un  feul  ou 
deux  ne  pouvoient  faire  les  fonds  pour  tous. 

Mais  qu  eut  produit  le  dépôt  ? rien  de  plus  que  le  contrat  lui- 
meme  : car,  par  le  contrat,  le  dépôt  périodique  de  lix  mois  en  fix 
mois  avoit  lieu.  Les  prêteurs  ayant  fculs  le  droit  de  toucher  les 


ici  en  effet  où  elle  doit  l’être  ; c'efl:  ici  èn  effet  où  la  jufticô 
diftributive , cette  juftice  qui  eft  du  domaine  du  législa- 
teur , doit  planer  fur  toutes  les  têtes  , fur  tous  les  intérêts, 
fur  tous  les  contrats  , ôc  contraindre  ceux  mêmes  qui  fe  font 
cachés  pendant  les  tempêtes,  à en  reffentir  les  effets  comme 
les  autres. 

La  loi  ejl  la  meme  pour  tous  , fait  qu  elle  protège , fait 
quelle  pumjfe.  ( Arr.  3 de  la  déclaration  des  droits.  ) 

La  loi  m’a  contraint  de  recevoir  les  arrérages  de  mes 
rentes  de  cette  manière  ; & vous  copropriétaire , vous 
identifié  avec  elle  , avec  moi , vous  ne  les  recevriez  pas 
ainfi.  Ce  raisonnement  ne  peut  fefoutenir,  Ôc  les  plus  grandes 
fubtilités  , en  l'étayant  de  toutes  parts,  ne  l’empêcheront 
pas  cependant  de  s’écrouler.  Les  prêteurs  difent  : Nous  ne 
fommes  pas  copropriétaire  des  rentes  , nous  les  avons 
feulement  pour  gage , & fubfidiairement  tous  vos  biens 
préfens  8c  a venir. 

L’article  IX  du  traité  du  19  décembre  1788  eft  ainfi 
conçu  ; 

Les  frais  de  perception  des  arrérages  poflèrieurs  au  premier 
janvier  1 7 96  feront  à la  .charge  des  cejjionnaires  y auxquels  j 
& à leurs  frais  il  fera  délivré  des  extraits  de  chacune 
des  groffes  de  contrat  def dites  rentes  & des  quittances  de 
finance , pour  leur  fervir  refpeclivement  de  titre  de  propriété 
de  leurs  portions  dans  lefdites  rentes . 

Cette  claufe  prouve  évidemment  que,  jufquau  premier 
janvier  1796  , les  prêteurs  ont  été  tout  au  moins  copro- 
priétaires des  rentes  , puifqu’après  cette  époque  , ils  font 
délivrer  des  extraits  de  chacune  des  groffes  des  contrats  7 


arrérages , le  principal  même  étoit  à leur  difpofîtion.  Enfin  le  dépôt 
eût  fait  périr  l'alîignatou  le  mandat;  au  lieu  que  les  rentes  , quelque 
peu  de  valeur  qu'elles  aient,  reftent  : elles  valent  encore  mieux  que 
le  dépôt  ou  la  confignation  , à l'égard  des  étrangers , qu'on  eûtpti 
-faire.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  font  donc  fondés  à fe  plaindre. 
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pour  fervir  de  titre  impropriété  aux  celïionnaires , c’eft-à- 
dite , aux  emprunteurs. 

Le  gage  étoit  donc  à Ja  feule  & unique  difpofitioa 
du  prêteur  ; lui  feul  pouvoir  en  difpofer  ; il  h pouvoir 
fans  obferver  aucune  formalité  s fans  L’intervention  d'aucun 
juge  j fans  aucune  interpellation  ni  affignation.  S’il  ne  Ta  pas 
Luc , lui  feul  eft  en  demeure  j fi  le  gage  a péri  , ce  ne 
peut  être  que  pour  le  compte  de  celui  qui  fciemmenc  Ta 
laide  périr. 

L’emprunteur  dit  au  prêteur  : Vous  m’aviez  vous-même* 
pour  sûreté  du  prêt . défaproprle  ? pourquoi  n’avez-vous  pas 
ufé  , dans  une  fuuation  , du  bénéfice  des  claufes  que  vous 
aviez  fait  intérêt  dans  l’aéle  y êc  pourquoi  voulez-vous,  dans 
l’autre,  vous  faire  une  arme  de  cèdes  qui  n’ont  été  que 
fubfidiaires , & , on  peut  même  le  dire  , fimplemenc 
de  ftyie  ? 

Les  rentes  ! les  rentes  ! voil^  ce  qdi  étoit  dans  votre 
vifière.  Je  prête  fur  les  rentes  ; fi  on  ne  me  paye  pas  , je 
vends  les  rentes  ; hors  des  rentes  , je  ne  vois  plus  de  sû- 
reté ; je  pourrois  même  me  fervir  d’une  exprefiion  théocra- 
tique , point  de  filut  *,  car  l’hypothèque  fur  les  biens  étoit 
illufoire , la  plupart  des  emprunteurs  n’en  pofledoient  au- 
cune : iis  avoient  pour  eux  leur  bonne  renommée  ; mais 
/les  rentes  valoienr  mieux  qu’elle  j car  la  bonne  renommée 
eft  fugitive  : tel  qui  en  jouit  aujourd’hui , la  perd  demain 
au  lieu  que  les  rentes  reftent  ; elles  font  le  lien  & le  fon- 
dement du  contrat  : fi  les  rentes  n’en  enflent  pas  été  le 
gage  _j  la  pierre  angulaire  , il  ne  fe  fût  pas  fait.  1 .es  autres 
matériaux  qui  font  entrés  dans  fa  confiai  éfci  on , ont  été  jetés 
ç%  ôc  li  , fans  ordre  , fans  de  (Te  in  , fans  volonté  déter- 
minée , ainfi  qu’ils  fe  Trouvent  dans  la  généralité  des  con- 
trats j vous  n’y  avez  mis  vous-mêmes  , vous  prêteurs  , aucun 
prix  , $c  les  excefiives  précautions  que  vous  avez  prifes 
pour  vous  afiiirer  le  gage  j pour  le  retenir  aulîi  long  temps 
que  cela  eft  néedfaire  pour  la  sûreté  de  votre  prêt , en 
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font  la  preuve  la  moins  équivoque , la  moins  inconteftable. 

Un  fait  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute  va  convaincre 
le  Cqnfeil  combien  il  eft  jufte , néceflaire , indifpenfable 
d adopter  la  réfolution. 

Une  des  compagnies  qui  avoit  acheté  une  portion  des 
lentes,  les  avoit  vendues  à une  autre  compagnie  appelée 
compagnie  des  ajfurances  à vie . Cette  compagnie  s’étoic 
chargée  d’acquitter  les  billets  folidaires  : elle  étoit  proprié- 
taire de  toutes  les  maifons  de  la  rue  d’Àmboife , du  pâte 
des  Italiens  Sc  autres  • elle  avoit  pour  cinq  millions  de  biens 
en  maifons  ; ainfi  elle  préfentoit  toutes  les  sûretés  que  ion 
peut  defirer  en  affaires. 

Le  gouvernement  a liquidé  les  affaires  de  cette  compagnie. 
Par  fuite  de  cette  opération , fes  maifons  ont  été  vendues  ; 
cinquante  millions  afïignats  provenant  du  prix  ont  été 
dépofés  à la  tréforerie  nationale  : ainfi  la  ruine  de  la  com^ 
pagnie  a été  affinée.  Suppofez  ici  le  rejet  de  la  réfolution; 
les  Signataires  des  billets  qui  avoient  traité  avec  cette  com- 
pagnie pour  fe  mettre  à l’abri  ; qui  avoient  pour  sûreté  du 
contrat  qu’ils  pafToient  cinq  millions  en  biens-fonds  valeur 
d’écus , trouveront  aujourd’hui  pour  garantie  & pour  feuî 
recours  cinquante  millions  d’aflignats  dépofés  à la  tréforerie  ; 
ils  feront  forcés  de  payer  en  écus  le  montant  de  leurs 
billets  que  la  compagnie  d’aflurance  s’étoit  obligée  de  payer 
pour  eux , qu’elle  auroit  effeâivement  payés , fi  le  gouver- 
nement n’avoit  pas  mis  la  main  fur  leurs  immeubles. 

Jugez  maintenant  s’il  n’y  a pas  ici  une  force  majeure  qui 
entraîne,  qui  fubjugue  , qui  force  le  légiflateur  à ne  pas 
s’attacher  à des  mots , & qui , au  contraire , le  contraint  à 
ne  voir  que  des  maffes , l’efprit  & la  nature  des  contrats  , 
ce  boulverfement  général  auquel  ont  été  expofés  tous  les 
citoyens , dont  les  intérêts  étoient  intimement  liés  avec 
ceux  de  l’ancien  gouvernement , que  la  révolution  a enve- 
loppés dans  fon  tourbillon  , & qui  n’ont  pas  pu  , attendu 
leur  pofition  fpécuiative , éviter  les  déchiremens  & l’anéan- 
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tiflèment , tant  de  leur  fortune  particulière  , que  de  la 
fortune  générale. 

La  loi  du  14  nivôfe , qui  a déclaré  que  les  propriétaires 
dans  la  Vendée  feroient  déchargés  des  rentes  impofées 
fur  les  édifices,  ravagés  en  déguerpiflanc  l’héritage  , & ce 
nonobflant  toutes  les  claufes  de  fournir  & faire  valoir , ou 
autres  équivalences , n’eft-elle  pas  un  véritable  avant-coureur 
de  la  réfoiution  propofée  ? Ce  font  les  mêmes  effets  , ce 
font  les  mêmes  réfulcats.  Une  Vendée  financière  a eu  lieu, 
ainfi  qu’une  Vendée  territoriale. 

Cette  dernière  a forcé  le  légifîateur  à autorifer  le  débi- 
teur de  la  rente  à déguerpir  l’héritage  , nonobflant  toutes 
les  claufes  des  contrats  *,  la  Vendée  financière  nous  force  à 
autorifer  l’emprunteur  fur  les  rentes  à les  abandonner , 
nonobflant  tontes  les  claufes  des  contrats.  Il  ne  peut  y 
avoir  une  pofition  plus  fimilaire  ; on  trouveroit  difficilement 
deux  ficuations  auffi  correfpondantes  pour  le  gage  , pour  les 
effets , pour  le  réfulat  à efpérer. 

Déjà  un  de  nos  collègue  vous  a dit  , dans  le  rapport 
qu’il  vous  a fait  le  14  frimaire  dernier  ^ qu’il  étoit  étonné, 
que  la  difpojition  de  l’article  LXXXIII  de  la  loi  du  2,4  fri- 
maire , qui  n ’étoic  alors  qu’une  réfoiution  , ne  fut  point 
étendue  aux  créanciers  de  la  dette  non  exigible , c’ejl-à- 
dirc  , à tous  les  propriétaires  de  rentes  perpétuelles  & via- 
gères j dont  le  titre  originaire  a été  ajfcclé  d’une  hypothèque 
privilégiée  ou  fpéciale. 

Ce  vœu  d’un  grand  nombre  de  nos  collègues , ce  vœu 
du  gouvernement,  exprimé  dans  fon  meffage  du  14  ven- 
tôfe  dernier } ce  vœu  de  tous  les  hommes  inftruits,  éclairés, 
impartiaux  ; ce  vœu  que  commandent  l’empire  des  circonf- 
tances  , la  force  des  événemens  , l’autorité  de  la  chofe 
jugée  , les  lois  exilantes , la  juftice , la  politique,  ne  tardera 
pas , fans  doute  , à être  rempli.  Le  charme  d’une  diélion 
brillante , celui  de  ces  fentimens  généreux  auxquels  il  ne  nous 
eft  pas  encore  permis  , de  nous  livrer  fans  réferve , n en 
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empêchera  point  i’accompliflement  : en  déférant  a ce  vœu 
nous  pourrons  au  moins  dire  que  n’avons  obéi  qu’aux  lois 
de  la  févère  équicé. 

Les  porteurs  de  billets  (1)  folidaires  ne  peuvent  non 
plus  invoquer  en  leur  faveur  Les  principes  généraux  fur  les 
billets  de  commerce  , ni  l’ignorance  ou  ils  peuvent  prérerw 
dre  avoir  été  du  contrat  auquel  ils  s’affocioient.  Le  libelle 
de  ces  billets  d ont  je  vous  ai  donné  plus  haut  leéture  les 
ramène  fans  ceflfe  au  contrat , les  y affôcie  , les  identifie 
avec  lui  , puifqu’il  leur  donne  les  mêmes  droits  qu’aux 
acquéreurs  des  rentes  , puifqu’à.  défaut  de  paiement  aux 
échéances  portées  fur  les  billets,  ils  peuvent , comme  ceux 
dénommés  aux  contrats  , faire  vendre  les  rentes  par  un  agent- 
de-change  , fe  remplir  des  arrérages  Ôc  du  principal , 5c  ré- 
metrre  le  boni  aux  emprunteurs  : on  ne  peut  donc  mettre 
ces  prêteurs  & porteurs  de  billets  dans  une  autre  cathégorie 
que  les  autres.  Quelques  expreilions  peuvent  varier  dans 
Les  différens  traités  ; mais  les  engagemens  font  les  mêmes  ; 
les  droite  font  uniformes  ; les  mors  facramentaux , les  mots 
magiques  font  employés  ; ils  fe  lient  tous  aux  rentes  ; ils  y 
font  attachés  comme  le  lière  à l’arbre , ils  doivent  fubir  le 
même  fort. 

Le  Confeil  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  réfolution  pro- 
pofée  s’exprime  en  termes  clairs  & pre'cis*;  que,  pour  jouir 
de  fon  -effet , il  v faut  qu’il  y ait  dans  l’engagement  privilège 
ou  hypothèque  fpéciale  fur  des  rentes , que  V ad e énonce 
formellement  la  ftipulation  de  cette  affectation. 

■Ainfî , comme  l’a  die  notre  collègue  Craffous  dans  fon 
rapport  au  Confeil  dés  Cinq -Cents,  il  faut,  écarter  de 


(1)  Les  porteurs  des  billets  folidaires  y attachoient , il  ify  a 
pas  encore  long-temps  , fi  peu  de  prix , que  plufîeurs  de  ces  billets 
ont  été  négociés  à la  bourfe  à Paris  à quatre-vingt-dix  8c  même 
quatre-vingt-quinze  pour  cent  de  perte  : les  preneurs  n’étoient  pas 
nombreux. 


77 

cetre  difcufîion  toutes  les  alarmes  qu’on  chercheroit  «a  faire 
naître  fur  l'extenhon  que  l’on  voudroit  donner  à la  loi. 
•Ainfi  J enonciation  vague  , valeur  en  rentes  9 fans  que  l’aéte 
tranflatif  de  la  propriété  foit  énoncé  , fans  que  la  claufe 
de  nautifîèment  foie  rappelée  , comme  le  dit  la  réfolution 
du  4 prairial  , ne  feroïc  point  dans  Je  cas  de  la  loi  à in- 
tervenir. Ces  craintes , femées  par  la  malveillance  , ces  de- 
mandes faites  par  la  mauvaife'  foi  , d’un  paiement  facultatif 
en  valeurs  décriées  , ne  frapperont  pas  des  hommes  aulli 
éclairés  que  vous.  Nous  voulons  tous  raffermir  le  terrein 
fur  lequel  nous  mandions  ; il  n’a  eu  que  de  trop  fortes 
ofcillations  y il  eft  temps  que  cet  état  de  tourmente  ceffe  : 
renfermons  donc  dans  les  limites  les  plus  étroites , les  me- 
fures  pénibles  que  nous  commande  encore  une  révolution 
à laquelle  nous  voulons  tous  mettre  un  .terme  ; & au 
milieu  de  ces  infortunes  que  nous  femmes  encore  obligés 
de  caufer  , fuivons  la  févère  , la  ftridfe  équité  : elle  nous 
commande  ici  de  rattacher  Jes  prêteurs  kt  leurs  contrats , à 
leurs  gages  , a leur  propre  chofe. 

Je  fais  bien  qu’ii  feroit  extrêmement  avantageux  pour 
eux  de  recevoir  aujourd’hui  100,000  liv.  de  numéraire , 
qui  en  vaudroient  plus  de  200,000  valeur  de  1789  âc 
de  1790.  Je  penfe  bien  que  les  étrangers  ne  pourroient  que 
s’applaudir  de  notre  mal  adroite  loyauté  , qui  mettroic  à 
leur  difpofinon  une  partie  du  reliant  de  notre  nui  éraire. 
Si  la  sûreté  due  aux  contrats  le  demandait  ; fi  la  foi  pu- 
blique & privée  le  prefcrivoit  , la  nation  française  eft  trop 
grande  , trop  généreufe  pour  ne  pas  faire  ce  nouveau  fa- 
crifice  à l’honneur  y elle  ne  chercheroit  pas  à introduire  au 
milieu  de  nous  & jufque  dans  be  fein  de  notre  légijlation 
un  principe  de  défunion  éternelle , les  germes  de  la  plus  pro- 
fonde immoralité.  O étrange  abus  des  mors  & du  talent  ! 
C’eft  cependant  fous  de  pareilles  couleurs  que  Ton 
dépeint  la  difpoficion  la  plus  fage  , la  plus  jufte  , la 
plus  politique  que  l’on  ait  pu  vous  foumettre  : l’accord 
îe  plus  heureux  le  rencontre  ici  avec  la  juftice  & la  politi- 
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que.  En  adoptant  la  réfolution , vous  mettez  toutes  les  parties 
contraâantes  à leur  place , vous  reffaififlèzdu  gage  . ceux  qui 
n’avoienteu  que  lui  en  vue  , qui  ne  l’ont  dédaigné  que 
par  ce  fentiment  de  l’intérêt  perfonnel , qui  trompe  & féduit 
ceux  mêmes  qui  font  le  plus  en  garde  contre  lui  ; vous 
faites  ici  , & aujourd'hui,  ce  qu’a  fait  en  1791  l’Aflem- 
blée  conftituante , la  Convention  en  1793,  le  Corps  lé- 
giflatif  en  l’an  6.  Tout  eft  donc  ici  d’accord  ; tout  eft  en 
harmonie , légiflation  , contrats  , juftice  , politique  : il  n’en 
faut  pas  davantage  pour  mériter  votre  approbation.  Je  ne 
chercherai  point  à étendre  ce  difcours , en  établiffant  la 
conformité  qui  fe  trouve  entre  les  prêteurs  fur  les  rentes , 
& ceux  fur  les  offices , les  cautionnemens  , les  fonds  d a- 
vance , &c.  Les  écrits  qui  vous  ont  été  diftribués , la  con- 
fultation  , du  i3  pluviôfe  dernier  , d’hommes  de  loi  très- 
recommandables  , les  obfervaticns  tendantes  à provoquer 
la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  , le  rapport  fait  au 
Confeil  des  Cinq-Cents , établiflent  à ce  fujet  le  parallèle 
le  plus  parfait , l’identité  la  plus  réelle.  Votre  commiffion 
ne  contefte  rien  à cet  égard  ; car , fes  motifs  de  rejet  ne 
portent  que  fur  la  différence  des  valeurs  offertes  en  rern- 
boarfement,  & fur  les  claufes  relatives  à l’hypothèque  gé- 
nérale & à la  non  dérogation  d’une  claufe  à l autre:  atnfî  , 
cette  conformité  n’étant  point  méconnue  , n’étant  point  mife 
en  problème,  devient  un  moyen  d’une  très  grande  force  , 
fait  une  arme  de  plus  dans  la  main  des  defenfeurs  de  la 
réfolution  : je  ne  puis  donc  m’empêcher  de  voter  pour  elle. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


